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PME
et droitde

la concurrence
le nouveaucontrôle

LesPMEfontl

'

objetd

' une
nouvelleréglementation
destinéeà contrôlerleursactivités
locales

, lorsquecelles-cisont
susceptiblesdeviolerlesrègles
dudroitdela concurrence.

La

loidemodernisation del

' économie
du4 août2008 a concentréla plupart
despouvoirsenmatièrededroitde

la concurrence entrelesmainsdel

'

Autoritédela concurrence
, quiremplace

désormaisle Conseil dela concurrence . Une
exception notableà cenouveau régime a été
introduiteparuneordonnancedu13
novembre 2008

, quiconfieenprioritéle contrôle
des« micro-pratiques anticoncurrentielles »

auministredel

' Economie
,

et nonà l

'

Autoritédela concurrence.

Uneprocédure
visantlesPME

Lesmicro-pratiques anticoncurrentielles sont
despratiques contrairesaudroitde

la

concurrence exercéespardesPMEdont
le chiffre

d

' affairesnedépassepas50millions
d

'

euros
;

enoutre
,

si plusieurs entreprisessont
concernées

,

le totaldeleurschiffres d

'

affairesnedoitpasdépasser100millions d

'

euros . Seulessontsusceptibles d

' être
qualifiéesde« micro-pratiques« cellesaffectant
unmarchédedimensionlocale . Les
pratiquestombantsous

le coupdela loisont
constituéespardesententes

(

ententessur
lesprixentrefournisseurs

, réponses
concertées à l

' occasiondesoumission à des
marchéspublics ,

accordsentrefournisseurs et

distributeurs pourfixerlesprixderevente
desproduitsauxconsommateurs...

)

,

desabus
depositiondominante

(

telsquedespratiques
deprixabusivesparuneentrepriseen
position dedominationsurunmarché

,

visantà

évincerouà empêcher l

' arrivéede
concurrents sur

le marché
)

,

ouencoredespratiques
deprixabusivementbas.
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Lessanctionsencourues
Devantunemicro-pratique

anticoncurrentielle
,

le ministredel

' Economie
, aprèsavoir

informélesentreprisesconcernées
et reçu

leurséventuelles observations
, peut

enjoindre auxentreprisesconcernéesdeprendre
desmesuresdenature à mettrefinaux
pratiques .

Il peutégalement leurproposer
demettrefinà l

' actionparle
biais

d

' une
transaction

, quicorrespondraaupaiement
d

' uneamende parl

'

entreprise miseencause.
Lesdeuxmesures

, injonction et transaction
,

peuventaussiêtrecumulées.
Si la procédureestnouvelle

,

la répression
decespratiquesnel

' estpas : en2008
,

on
estimait quele nombred

' affairesconcernant
desmicro-pratiquesanticoncurrentielles

s' élevait
à dixà quinzeaffairesparan . En

effet
,

despratiquessusceptiblesderelever
désormaisdurégimedesmicro-pratiques
anticoncurrentielles ontdéjàétécondamnées
par le passé . LeConseildela concurrence

a parexemple condamnédesboulangersde
la Marne pour s' êtreentendussurle prixde

la baguette ,

ainsiquedesgéomètres-experts
pour s' êtreentendusenconstituantdes
groupementsdansle cadredesoumissions
à desmarchéspublicsdans

le Haut-Rhin.
Enréalité

,

seulchangeaujourd
' hui le

traitementdecespratiques , puisque aulieud

' être
sanctionnéesparl

' Autoritédela concurrence
( quiremplaceaujourd ' huile Conseildela

concurrence
)

,

ellesle serontenprioritépar
le ministredel

' Economie.

Lesatouts
et leslimites

de la transaction
Unfaitimportantdoitêtresouligné : la

qualificationde« micro-pratique » nesignifiepas
que la pratiquenerevêtpasunecertaine
importanceauxyeuxdesautoritésdela

concurrence
,

et n'
estpassiblequedefaibles

sanctions . Eneffet
,

il esttoutà faitpossible
que la pratiquesoitconsidéréecomme
particulièrementgrave , parexemple si elle

impacteunproduitlargementconsommé
(

tel

quela baguettedepain )

ousi
elleportesur

desmarchéspublics.
C'

est
d

' ailleursnotamment dans le casoù la

pratiquecommiseparl

'

entreprise
concernée estgravequecettedernièreaura
intérêt à accepter la transactionproposée . En
effet

,

dans
le cadrede

la procédure
spécifiqueauxmicro-pratiques ,

la sanctionnepeut
pasêtresupérieureà

5 %%duchiffre d

'

affaires del

'

entreprise enFranceet

,

surtout
,

ellenepeutjamaisdépasser75000euros
,

alorsquedansle cadredela procédure
classiquedevant l

' Autoritédela concurrence
,

cetteamende
( qui n' estpasla seule

sanction applicable ) peuts' élever à 10%%du
chiffre d

' affairesmondialde
l

'

entreprise.
Attention :

l

'

entrepriseauteurde
micro-pratiques anticoncurrentielles

,

ouconsidérée
commetelleparle ministre

,

n' a pastoujours
intérêt à accepter la transactionque
celuiciluipropose ,

mêmesi
la sanctionmaximale

qu' ellepeutsevoirimposerestplafonnée.
L

'

entreprise concernéedoitimpérativement
évaluer

,

avecl

' aidedesonconseil
,

le risque
desanctionqu'elleencourraitréellement si

ellerefusait la transactionproposée ,

et ce
d

' autantquesonchoix
n' aurapasd

' incidence
surlesautresentreprises concernéesparla

procédure ,

le casdechacune
d

' entreelles
étantprisencompteisolément.
Eneffet

,

dansuntelcas
,

l

' affairesera
portée devant l

' Autoritéde
la concurrence :

celleciprocédera à uneanalyse approfondiedu
marchéet despratiquesreprochées à

l

'

entreprise ,

à laquelle le ministredel

' Economie
n' estpastenudeprocéder.

Il estprobable ,

à
l

' issuedecetteanalyse ,

quela pratiqueinitialement reprochée parle

ministredel

' Economienesoitfinalement pas
établie

,

ouquesoneffetsurle marchésoit
telquel

'

entrepriseneserapas ,

ouserapeu ,

sanctionnée . Tela été
le casdansl

' affaire
desententes entregéomètres-expertsdans

le cadredemarchés publicsduHaut-Rhin :

lesentreprises ontétécondamnées à une
amendecorrespondantà 1 %%deleurchiffre
d

' affaires
(

contreunmaximum de5 %%dans
le cadredela procéduredesmicro-pratiques )

,

soit16300eurospourla plushaute
condamnation

(

contre unmaximumde75000euros
pourla nouvelleprocédure )

.

?
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